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Projet de décret modifiant le décret n° 2012-522 du 20 avril 2012 portant statut particulier
du cadre d’emplois des lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels

Les lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels sont régis par les dispositions :
· du décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale,
· et par le décret n° 2012-522 du 20 avril 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels.
Le décret n° 2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale a été modifié par un décret n° 2016-594 du 12 mai 2016 afin d’intégrer les mesures de mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunération (PPCR). 

Les dispositions nouvelles introduites dans ce cadre statutaire générique, et notamment la revalorisation des grilles indiciaires ainsi que la transformation « primes-points » s’appliquent donc de façon automatique aux lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels.
Ce caractère automatique s’appliquera également aux modalités de classement lors des nominations et de déroulement de carrière, ainsi qu’aux avancements d’échelon qui se feront désormais à une durée unique.
Ce caractère automatique ne concerne cependant pas l’ensemble des dispositions relatives aux lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels, qui dérogent partiellement au cadre général.
La mise en œuvre de la réforme implique donc une adaptation mineure du décret du 20 avril 2012 portant statut particulier.
1/ A compter du 1er janvier 2017, les conditions d’avancement de grade prévues aux articles 14 et 15 du statut particulier ont vocation à évoluer. En effet, la structure des grilles des cadres B est modifiée à cette date, les plages d’appel pour l’avancement de grade étant abaissées pour tenir compte de ces ajustements (articles 1 et 2 du projet de décret). 
2/ Est en outre intégrée une disposition spécifique à l’entretien professionnel annuel des lieutenants de sapeurs-pompiers professionnels (article 3 du projet de décret). 
3/ La rédaction de l’article 19-I, enfin, est ajustée pour éviter un risque d’inversion de carrière générée par l’intégration du protocole PPCR (article 4 du projet de décret).
En effet, lors de la réforme de la filière en 2012, les lieutenants au 8ème échelon (IB 638) ont été reclassés lieutenants de 1ère classe au 13ème échelon (IB 614) avec conservation du bénéfice de leur indice de rémunération à titre personnel (IB 638). En cas de nomination à la hors classe, l’article 19 prévoit leur classement au 10ème échelon. Avec PPCR, ces mêmes officiers ont vocation à être reclassés au 10ème échelon de la grille revalorisée (IB 684). 
Or, cette situation aurait pour effet de classer ces officiers plus favorablement que ceux promus à la hors classe avant le 1er janvier 2017 et déjà classés au 10ème échelon de l’ancienne grille indiciaire, ces derniers ayant vocation, du fait des règles de conservation de l’ancienneté, à être reclassés au 9ème échelon (IB 657) avec la mise en œuvre de PPCR. 
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